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Le tout dernier rapport rendu
public par le FMI classait le
Togo au 10ème rang des  pays
les plus pauvres du monde.
Au-delà de la polémique née
de ce triste privilège, se pose
l’équation de la misère de-
meurée réelle dans notre
pays, alors que la coopération
a repris avec les partenaires
depuis une dizaine d’années,
et que des conventions de fi-
nancements pour des pro-
grammes et des projets de
développement sont signées
par ci par là.
Ce contraste nous a poussé
à nous intéresser aux con-
ventions de financements,
afin de nous rendre compte
de leurs réels niveaux de
mise en œuvre. Nos recher-
ches portent aujourd’hui sur
le projet BID Education III

dont la convention arrive à
échéance le 31 décembre
2015. Notre  pays réussira-t-
il à exécuter effectivement
ce projet dans moins de deux
mois, et arriver à consommer
l’intégralité des 6 milliards
de FCFA ?

L’odyssée d’un projet
La convention du projet BID
Education III a été signée

entre la République Togo-
laise et la Banque Islamique
de Développement au second

semestre 2013. Aux termes
de cette convention, la BID a
mis à la disposition du Togo
un financement d’environ
6milliards de FCFA devant
servir à la construction de
100 infrastructures scolaires
et de forages dans des éta-
blissements primaires et se-
condaires répartis dans les
parties les plus déshéritées
des 5 régions économiques

du Togo. Il s’y est ajouté un
avenant, à savoir la cons-
truction et l’aménagement
de la Direction Régionale de
l’Education dans la région de
la Kara.

Une infrastructure sco-
laire dans les écoles primai-
res, aux termes dudit projet,
s’entend par la construction
et l’équipement d’un bâti-
ment de 3 salles de classe,
un bureau et un magasin
pour le directeur, un bloc sa-
nitaire de 6 cabines et un
forage devant fournir de l’eau
potable dans l’école.

Pour les collèges et ly-
cées, l’infrastructure sco-
laire comprend un bâtiment
de 4 salles de classe, une
mini bibliothèque, un bureau
et un magasin pour le biblio-
thécaire, un mini labora-
toire, un bureau et un ma-
gasin pour le directeur, un
bloc sanitaire de 6 blocs et un
forage.

Les volets «études et
réalisations » des infrastruc-
tures doivent être confiés à
des bureaux d’études et à des
entreprises sélectionnés sur
appels d’offres. Le ministère
des enseignements primaire

er secondaire a directement
en charge le choix et l’achat
des matériels, manuels et
livres devant équiper les la-
boratoires et les bibliothè-
ques.

Les fonds du projet BID
Education III sont logés à
Djeddah en Arabie Saoudite,
avec un bureau relais à Da-
kar au Sénégal. Le minis-
tère des enseignements pri-
maire et secondaire est le
maître d’ouvrage, et
l’AGETUR maître d’ouvrage
délégué. Le schéma du pro-
jet laisse voir que les bu-
reaux d’études et les entre-
prises prestataires soumet-
tent leurs rapports des tra-
vaux à l’AGETUR, qui les fait
vérifier par le coordonnateur
désigné par le ministère des
enseignements, les services
du plan, du trésor et de la

comptabilité publique, avant
transmission des rapports à
Djeddah qui paie directe-
ment les prestataires togo-
lais.

Comme dit plus haut,
la convention de finance-
ment a été signée dans la
deuxième moitié de l’an
2013. La notification du pro-
jet a été faite aux bureaux

d’études en novembre 2013.
Ceux-ci ont déposé leurs rap-
ports d’études dans les deux
mois requis, soit en fin jan-
vier 2014. Les travaux devai-
ent être réalisés en 6 mois.
Or le 31 juillet 2014, la BID
s’est vue contrainte de sus-
pendre le projet pour dépas-
sement d’échéance, alors
qu’absolument rien n’avait
encore été fait, le ministère
des enseignements n’ayant
pas pu sélectionner les entre-
prises prestataires.

La partie togolaise sol-
licite en septembre 2014 une
renégociation des délais. La
BID accorde un délai supplé-
mentaire de 6 mois. Les en-
treprises démarrent enfin
leurs travaux le 22 juin 2015,
avec obligation de terminer
impérativement dans 6 mois,
soit le 21 décembre 2015. La

convention entre l’Etat togo-
lais et la BID elle-même est
censée prendre fin le 31 dé-
cembre 2015.

Or nous sommes à
moins de deux mois de cette
échéance non renégociable,
et le constat amer est fait
qu’aucun chantier n’est en-
core achevé. Et ce serait un

Grandes incertitudes sur l’achèvement du projet BID Education III
Le Togo serait-il incapable de «consommer»

les ressources de la coopération ?

Le Prof. TCHAKPÉLÉ Komi, Ministre des Enseignements Primaire et Secondaire

Les élèves sous un hangar Un bâtiment scolaire en construction

Suite à la p 6
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Depuis quelques jours, la
publication du N° 2859 du
18 au 24 octobre du ma-
gazine panafricain
« Jeune Afrique» a prêté
le flanc à une certaine
presse togolaise habituée
à peindre tout en noir
pour nuire au pourvoir en
place.Cette presse s’est
alors emparée du récit
des confrères de Jeune
Afrique titré « Burkina :
le putsch en quatre coups
de fil et tentent avec tou-
tes les élucubrations pos-
sibles d’impliquer le Pré-
sident Togolais Faure
Gnassingbé dans le
putsch manqué de Gil-
bert Diendéré au Bur-
kina Faso. Même si ce
journal qui accumule plu-
sieurs années d’expérien-
ces s’est trompé en par-
tie dans son papier,i l
n’est question, à aucun
moment dans ce
récit, d’une quelconque
implication de Faure
Gnassingbé dans le
putsch manqué.Bien au
contraire, le magazine
rapporte étape après
étape, la disponibil ité
dont le Président de la
République togolaise a
fait preuve, quand il a été
sollicité, pour aider les
Burkinabè à éviter le
pire.Il faut aussi préciser

que Faure Gnassingbé,
n’a pris aucune initiative
relative à l’exfiltration du
général Gilbert
Diendéré, comme le
laisse entendre le récit
de Jeune Afrique.
Au lieu de nuire au Pré-
sident Togolais, cette po-
lémique al imentée par
certains canards risque
au contraire de mettre
les togolais résidant en
terre burkinaise en insé-
curité. On se rappelle
encore qu’au cours des
manifestations qui ont
emporté Blaise
Compaoré, certains orga-
nes avaient aussi sou-
tenu que le Togo avait
envoyé ses militaires
pour appuyer Compaoré.
Cette fausse information
à l’époque a été à la base

de l’attaque des togolais
résidants au Burina. Au-
delà des agressions phy-
siques plusieurs conci-
toyens ont alors assisté à
la destruction de leurs
biens.A l’heure où la si-
tuation ne s’est pas en-
core vraiment stabilisée
chez au pays des hommes
intègres, l’amplification
de cette fausse interpré-
tation du récit de Jeune
Afrique risque de compli-
quer la situation des To-
golais dans ce pays frère.
Nous vous proposons l’in-
tégralité du récit de
Jeune Afrique publié dans
sa parution N° 2859 du 18
au 24 octobre 2015.

Burkina : Le putsch en

quatre coups de fil
C’est une histoire en qua-

tre actes - ou plutôt qua-
tre coups de téléphone -
qui résume l’épilogue du
coup d’État manqué au
Burkina et la chute du
couple Diendéré.
Acte 1. Le 27 septembre,
quarante-huit heures
avant l’assaut des forces
armées contre
NaabaKoom, dernier bas-
tion des putschistes.
Dans une ultime tenta-
tive pour empêcher un
combat fratricide, Faure
Gnassingbé, le président
togolais, appelle Gilbert
Diendéré et lui propose
de l’exfiltrer vers le Togo
en compagnie de son bras
droit, le colonel-major
BoureimaKéré. Refus ca-
tégorique.
Acte 2. Le 30 septembre,
au lendemain de l’assaut
victorieux et alors que
Diendéré s’est réfugié
chez le nonce apostoli-
que, c’est cette fois Mi-
chel Kafando, le prési-
dent de la transition, qui
appelle Faure
Gnassingbé : «Seriez-
vous prêt à accueil lir
l ’épouse et le fi ls de
Diendéré ?» Les média-
teurs chargés de main-
tenir le l ien entre
Diendéré et les autorités
et de négocier sa reddi-
tion lui ont soufflé cette

idée afin de « rassurer »
le général. Au même mo-
ment, FatouDiendéré se
terre quelque part dans
un quartier de Ouagadou-
gou…
Le Premier ministre s’op-
pose à l ’exfi l tration de
Fatou, qu’il croit mouillée
jusqu’au cou dans le
putsch
Acte 3. Le lendemain, le
1er octobre. Faure fait
savoir qu’un avion est prêt
à décoller pour Ouaga.
Kafando lui répond que ce
n’est plus nécessaire. En-
tre-temps, le président
burkinabè a discuté avec
Isaac Zida, et il apparaît
que le Premier ministre
s’oppose à l’exfiltration de
Fatou, qu’il croit mouillée
jusqu’au cou dans le
putsch.
Acte 4. Même jour, en dé-
but d’après-midi.
Diendéré, qui a obtenu
des assurances pour sa
sécurité, se rend aux
autorités sous l’œil des
médiateurs, parmi les-
quels Tulinabo Mushingi,
l’ambassadeur des États-
Unis. Ce dernier reçoit
un appel de Fatou : « Où
emmène-t-on mon
époux?» Fatou fond en lar-
mes. Rideau.

La Rédaction

Tentative d’implication du président togolais dans le putsch raté de Diendéré
Faure Gnassingbé victime de sa disponibilité

à aider les burkinabés à éviter le pire

Le président auto-
proclamé de la dernière
élection présidentielle a
repris son fauteuil de dé-
puté élu de l’ANC. C’était
la semaine passée lors de
la session parlementaire
consacrée à l’étude de la
loi portant sur le code pé-
nal.

L’on est en droit de
se poser la question « s’il
y a cumul de poste dans
la république que dirige
Jean Pierre FABRE ou
plus exactement le chef
de cet Etat peut-il, à vo-
lonté, enfiler le manteau
du législateur ? » Nous
pensons que c'est non. Et

même le président fon-
dateur de la très très ré-
publique démocratique
du Gondwana n’oserait
pas s’attribuer les fonc-
tions de député au risque
de bafouer le principe dé-
mocratique de la sépara-
tion des pouvoirs.

Soyons maintenant
plus sérieux. La reprise
du siège de député par ce-
lui qui se proclame pré-
sident élu du Togo lors de
la présidentielle d’avril
2015 consacre définitive-
ment sa défaite et donne
raison à tous ceux qui
depuis le début ont sou-
tenu que le candidat du

CAP jouait au mauvais
perdant. Jean Pierre FA-
BRE a été sonné par sa
défaite et a perdu tous les
repères. Un observateur à
l’époque avait dit que le
leader du parti orange
avait refusé de rentrer
dans l’histoire par son at-
titude contestataire.
Aujourd’hui, sans donner

d’explication à ses mili-
tants, FABRE reprend
service au parlement.
Cette attitude suscite
beaucoup d’interroga-
tions : a-t-il été instruit
par la récente attitude de
l’ivoirien Pascal Affi
N’GUESSAN qui sportive-
ment a reconnu sa dé-
faite et félicité le vain-
queur ? est-ce une nou-
velle trouvaille dans son
combat politique ? ou est-
il mu par des avantages
liés à la fonction parle-
mentaire ?

Tout compte fait l’ex-
lieutenant de Fo Gil vient
de mettre une croix sur

ses prétentions au fau-
teuil présidentiel. Il vient
aussi d’opérer son suicide
politique car le dernier
carré des « niais politi-
ques » qu’il lui restait
sauront à qui ils ont à
faire. L’opposition dans
son ensemble doit se ren-
dre à l’évidence que FA-
BRE n’obtiendra pas d’al-
ternance au Togo car no-
tre pays a besoin de poli-
tiques plus intelligents,
de fins stratèges pour
mener le vrai jeu de la
démocratie.

SENA LE LIBRE PENSEUR

Après avoir digéré sa défaite
Jean Pierre FABRE reprend

discrètement son siège au parlement
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Monsieur le Direc-
teur, cette fin d’année rime
avec un événement tou-
jours très attendu : la 12ème

Foire Internationale de
Lomé qui se tient sur le site
du CETEF-LOME. L’édition
de cette année qui se tien-
dra du 20 novembre au 07
décembre sera couplée de la
4ème Foire Régionale de l’In-
tégration de l’UEMOA et
d’un salon. A moins d’un
mois du démarrage de cette
grande exposition comment
vont les préparatifs ?

Au Centre Togolais des Expo-
sitions et Foires de Lomé
(CETEF-LOME), nous mettons
tous les moyens possibles
pour la réussite de la 12ème

Foire Internationale de Lomé
(FIL). C’est dans cette vision
que nous nous mettons en
quatre pour qu’elle soit la
meilleure que nous ayons
organisé. Tous les départe-
ments travaillent d’arrache-
pied pour la réussite de cette
édition qui sans nul doute
comblera les attentes de
tous. La 4ème Foire Régionale
de l’Intégration de l’UEMOA
sera abrité par le CETEF-
LOME qui cette année fête
ses 30 ans.

Quelles sont les im-

portantes innovations que
connaîtra la Foire Interna-
tionale de Lomé cette an-
née?
Cette année, il y a des inno-
vations que nous avons
apporté notamment l’attribu-
tion désormais annuelle de
thèmes à chaque édition de
la FIL et le thème retenu
pour l’édition de cette année
est « Energies renouvelables :
sources de progrès et de déve-
loppement durable ». L’objec-
tif général, c’est d’accompa-
gner la politique nationale
en matière de développe-
ment et en particul ier le
soutien aux actions de pré-
servation de l’environne-
ment, de promotion et de vul-
garisation des énergies
renouvelables. Aussi cette
année la FIL accueille-t-il un
nouveau « bébé » élément clé
des innovations de cette an-
née qui est une application
mobile dont nous avons fait
le lancement le 17 septem-
bre 2015. Dénommée
« Foiretg2000 », disponible
sur « Play store et Appstore »,
elle permettra à tous d’avoir
la FIL en poche c’est-à-dire
avoir toutes les informations
concernant l’organisation de

la 12ème FIL.
Que promettez-vous

aux acteurs  de la FIL (Par-
tenaires, Exposants et visi-
teurs  ?
L’édition de cette année va
connaître la poursuite des
séances B to B. Par ces ren-
contres, la Foire Internatio-
nale de Lomé permet aux
entreprises participantes
d’être en contact direct avec
d’autres entreprises pour dis-
cuter affaires et nouer des
partenariats. Durant une
demi-journée, les opérateurs
économiques qui y seront
inscrits iront dans une
grande salle discuter de

leurs produits et services,
leurs disponibilités, les con-
ditions de transactions et les
formes de partenariat à met-
tre en place entre eux afin
de maximiser leur présence
à la foire. La participation
aux séances B to B permet-
tra le rapprochement des par-
tenaires financiers et com-
merciaux, la rencontre de
nouveaux partenaires d’affai-
res étrangers, selon leurs
besoins, la signature des con-
trats d’affaires, la mise en
place des contrats de repré-
sentation ou de distribution.
Il faut noter que tout cela se
passera au cours des activi-

tés inscrites à la Foire Inter-
nationale de Lomé. Il ne faut
pas oublier les activités fes-
tives des 30 ans du CETEF
que nous mettons dans no-
tre liste des surprises pour
2015.

Le réaménagement
des voies desservant le
CETEF sera- t-il terminé
avant le début de la Foire ?

Dieu merci nous avons des
voies praticables car nous
pouvons tous le constater
que le réaménagement va
bon train. Les voies venants
de l’aéroport GNASSINGBE
Eyadema et celle de la Fédé-
ration Togolaise de Football
sont je dirais presque termi-
nés. Donc nous pouvons
nous en réjouir sur l’avancé
énorme de ces voies.

Quel sera l’impact de
ces voies, une fois réaména-
gées, sur les activités du
CETEF, notamment la Foire
qui se tiendra dans moins
d’un mois ?

Une fois ces voies réaména-
gées, le trafic sera plus fluide
et l’arrivée sur le site de la
Foire sera plus agréable à
tous et cela permettra la li-
bre circulation des biens et
des personnes. Quoi qu’il en
soit, méfiance et bonne con-
duite s’imposent à tous pour
qu’aucun incident fâcheux
ne survienne. La vie de cha-
cun compte beaucoup pour
nous.

INTERVIEW DU DIRECTEUR DU CETEF-LOME
«Nous mettons tous les moyens possibles pour la

réussite de la 12ème Foire Internationale de Lomé»

Adopté le 2 novembre dernier par
l’Assemblée Nationale, le nouveau
code pénal inquiète les profession-
nels des médias. L’article inquié-
tant est le 497 qui stipule : « la pu-
blication, la diffusion ou la repro-
duction par quelque moyens que
ce soit de nouve lles fausses, de
pièces fabriquées, fa lsif iées ou
mensongèrement attribuées à des
tiers lorsque, faite de mauvaise foi,
elle trouble la paix publique, ou est
susceptible de la troubler  est pu-
ni e d ’une pe ine  d’ emprisonne-
ment de 6 (six) mois à 2 (deux) ans
et d’une amende de cinq cent mil-
les (500.000) à (2) deux millions
de FFCA  ou de l’une de ces deux
peines.».
Même si l’idée de l’état est de pré-
server la paix sociale, cet te dispo-
sition fa it craindre une régression

en matière de la liberté de la presse
au Togo.Conscient de cette situa-
tion, les regroupements de presse
pondent déjà des communiqués
pour exprimer leur indignation face
à cet article.« Cet te disposition fait
planer les risques d’un retour à l’ins-
titutionnalisation d’une pénalisation
des délits de presse, alors même
que depuis 2004, le Togo s’est doté
d’un des cadres législatifs les plus
libéraux de la région. »,peut-on lire
dans un communiqué pondu par
le CONAPP et 6 autres organisa-
tions de la presse.« A la lecture de
cet art icle, il est c lair qu’il porte les
germes liberticides de la presse et
remet en cause les dispositions du
code de la presse et de la commu-
nication en son article 82 qui sti-
pule : «la diffusion ou la publica-
tion d’informations contra ires à la
réalité dans le but manifeste de
manipuler les consciences ou de
déformer l’information ou les faits
est passible d’une peine d’amende
de 500 mille à un million de FCFA»
», indique un autre communiqué
signé par le PPT et 7 autres orga-
nisations de la presse.
Cependant, de sources proches du
gouvernement l'article 497 ne tou-

che pas les journalistes. Mais ces
derniers exigent que des précisions
soient apportés à cet article . On
pourra alors préciser que c'est le
code de la presse qui sera utilisé

Adoption par l’Assemblée Nationale du Nouveau Code Pénal
La presse togolaise craint une restriction de sa liberté

  Le nouveau Code pénal adopté ce 02 novembre 2015
par  l’Assemblée nationale suscite de vives inquiétudes au
sein des professionnels des médias et de la communica-
tion.  Si son objectif affiché est « la modernisation des textes
de la procédure pénale en vue de doter la justice togolaise
d’instruments forts devant permettre de dire le droit au pro-
fit des justiciables », ce code  comporte une disposition qui
fait craindre une régression intolérable , en matière de liberté
de la presse dans notre pays.
  En effet, aux termes de l’article 497 nouveau, « la
publication, la diffusion ou la reproduction par quelque
moyens que ce soit de nouvelles fausses, de pièces fabri-
quées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers
lorsque, faite de mauvaise foi, elle trouble la paix publique,
ou est susceptible de la troubler  est punie d’une peine d’em-
prisonnement de 6 (six) mois à 2 (deux) ans et d’une amende
de cinq cent milles (500.000) à (2) deux millions de FFCA
 ou de l’une de ces deux peines.»  
  Cette disposition fait planer les risques d’un retour à
l’institutionnalisation d’une pénalisation des délits de presse,
alors même que depuis 2004, le Togo s’est doté d’un des
cadres législatifs les plus libéraux de la région.
Aussi, tout en prenant acte du rappel du gouvernement sur la
primauté de la loi spéciale sur la loi générale, les organisa-

COMMUNIQUE :

Relatif à l’adoption par l’Assemblée nationale   du  nouveau Code Pénal
tions professionnelles signataires du présent communiqué,  de-
mandent une nouvelle lecture de la loi avant sa promulgation.
Cette relecture devra permettre l’insertion d’un alinéa à l’article
litigieux, qui préciserait  qu’il est sans préjudice aux disposi-
tions du code de la presse et donc non susceptibles d’être
retenues contre les journalistes, le cas échéant.
  Même s’il paraît superfétatoire, ledit alinéa aura pour
vertu de rassurer l’ensemble de la communauté médiatique
quant  aux intentions du gouvernement de préserver le carac-
tère précieux et la primauté du code de la presse. 

Les organisations signataires invitent par ailleurs les
différents acteurs à ne ménager aucun effort pour consolider
les acquis démocratiques, notamment ceux relatifs à la liberté
de la presse au Togo.
                                 Fait à Lomé, le 03 novembre 2015.

Ont signé :

    
CONAPP                             OTM                 URATEL
Jean-Paul AGBOH A.    Augustin SIZING   Modeste MESSA-VUSSU
   
 UJIT                                 ATOPPEL               OPPEL
Patricia ADJISSEKU         Olivier ADJA            Vivien TOMI

AJST
Aimé EKPE.

M. Kweku Banka, DG CETEF

La 12e Foire Internationale de Lomé se tient du 20 no-
vembre au 07 décembre 2015. En moins d'un mois de
l'ouverture de cette grande rencontre qui sera couplée de
la 4e Foire Régionale de l'Intégration de l'UEMOA, le Di-
recteur du CETEF-LOME rassure du bon déroulement des
préparatifs.

quand il s'agit d'un professionnel
de médias  Actuellement, le Togo
est un bel exemple en matière de
liberté de la presse il ne doit donc
pas régresser à l’heure à l’heure

où d’autres pays cherchent à être
son niveau.

La Rédaction
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REGLEMENT A L’INTENTION DES TENANTS
DES BARS ET RESTAURANTS

Le présent règlement définit les conditions dans lesquelles les bars et les restaurants doivent fonc-
tionner durant la Foire internationale de Lomé.

I- Approvisionnement
Afin d’éviter les encombrements dus aux allées et retours dans les allées, le ravitaillement des bars
et restaurants se fait de 05h à 10h.
L’approvisionnement en produits de brasserie se fait dans un dépôt de brasserie dans l’enceinte de
la foire près de l’entrée principale ceci de 8h à 19h les jours ouvrables et de 8h à 22heures les week-
end.

II- Sécurité
Il a été constaté que la plupart des débuts d’incendies dans les manifestations foraines sont causés
par des rallonges non appropriées.
Afin d’éviter cette situation, le CETEF exige l’utilisation des rallonges de normes européennes.
Pour faciliter son acquisition, un dépôt de vente est installé auprès du service technique de la foire
où tous les exposants pourront s’en acquérir.
Toujours dans le souci d’éviter cette situation, il est demandé à chaque exposant d’avoir un extinc-
teur dans son stand.

III- Sonorisation
Afin de permettre un bon système de diffusion d’informations par la direction du CETEF et d’éviter
de la cacophonie musicale, il sera installé une seule régie qui distribuera aussi bien les informations
que de la musique sur l’ensemble du site.
Il est donc interdit aux bars et restaurant dans leur stands les hauts parleurs à forts décibels.
Pour un bon voisinage, il est installé un système de diffusion unique de musique.
Le non respect de cette mesure entraine la saisie pure et simple de ces instruments de musique.

IV- Abonnement électrique
L’abonnement de courant électrique en système cash power se fait sur place auprès de la direction
de la CEET.

V- Installation de prise électrique
Il est formellement interdit d’utiliser autres électriciens que ceux du CETEF pour toute installation
de prises de courant.

VI- Utilisation des foyers de cuisson
Seuls seront utilisés les fourneaux à gaz et les cuisinières.
Tout contrevenant à ces dispositions sera exclu de la foire sans indemnisation.
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qu’à facturer leurs visites de
terrains aux entreprises,
avant signature des décomp-
tes. Les bureaux d’études
sont aussi victimes de ces
velléités d’enrichissement
illicites des fonctionnaires.
Ils attendent eux aussi d’être
payés pour les contrôles des
chantiers. Cynisme, sabo-
tage, diraient d’aucuns!

Le Togo piètre consomma-
teur de ressources.

Nos recherches nous
amènent à penser que notre
pays n’arrive que très faible-
ment à consommer les res-
sources que les partenaires
mettent à notre disposition
pour financer nos efforts de
développement. Nous appre-
nons ainsi que pas moins de
12 milliards de Fcfa auraient
été rapatriés par les parte-
naires sur le Projet Educa-
tion et Renforcement Insti-
tutionnel (PERI), parce que
notre pays n’arrivait tout
simplement pas à consom-
mer. Il y a aussi un projet
d’aménagement d’espace
public à Agbalepedo qui vit
des suspensions des travaux
et des lenteurs incompré-
hensibles depuis 2012. Là
aussi, les partenaires s’im-

Suite de la p 2

Grandes incertitudes sur l’achèvement du projet BID Education III
Le Togo serait-il incapable de «consommer»

les ressources de la coopération ?
patientent et les entreprises
s’inquiètent.

Nous découvrons
d’autre part un projet de
construction de 6 magasins
d’une capacité de 3.000 ton-
nes chacun devant servir à
stocker les réserves de
l’ANSAT à Lomé et dans les
5 grandes régions du Togo
d’un coté, des magasins re-
lais de moindre capacité
dans les grandes zones de
production et dans les mar-
chés ruraux de l ’autre.
L’UEMOA est disposée à fi-
nancer plus 2 milliards de
FCFA rien que pour les gros
magasins. Les études de fai-
sabilité sont prêtes depuis
longtemps. Mais on attend
toujours de lancer l’appel d’of-
fres pour sélectionner les
entreprises prestataires.
Alors que lesdits magasins
sont supposés être livrés au
30 novembre 2015, soit dans
26 jours……

De ce qui précède, on
peut déjà avoir une idée de
notre stagnation dans la mi-
sère, alors que des milliards
passent au-dessus de nos tê-
tes !!!!!!

La Rédaction

ouvriers qui les harcèlent par
ici, talonnées par les banques
qui leur refusent des décou-
verts, mais plutôt leur récla-
ment des agios et intérêts par
là.

Pendant ce temps, la
plus grosse incertitude plane
sur l’achèvement des chan-
tiers, à moins de deux mois de
l’échéance. Tout cela à cause
de fonctionnaires  mercanti-
listes. Les directions généra-
les de l’éducation, du plan et
du développement, du trésor
et de la comptabilité publique
s’érigent arbitrairement en
maîtres d’ouvrages dans leurs
localités, certains allant jus-

coordonnateur du projet, des
services du plan, du trésor
et de la comptabilité publi-
que. Tout porte à croire que
ces fonctionnaires exigent
de percevoir des commis-
sions sur de l’argent que les
entreprises n’ont même
pas encore touché. Ces
agents déjà régulièrement
payés sur le budget de l’Etat
rechignent à transmettre
les rapports d’évolution des
chantiers à Djeddah. Les
entreprises se retrouvent
ainsi  pénalisées,
aujourd’hui asphyxiées fi-
nancièrement, confrontées
à des fournisseurs et des

grand miracle que les tra-
vaux de construction soient
finis et réceptionnés, les
équipements des laboratoi-
res et des bibliothèques dis-
posés avant le 21 décembre
prochain.

Du côté des entrepri-
ses prestataires, c’est l’in-
quiétude et la grise mine.
Depuis le démarrage des tra-
vaux, elles n’ont même pas
encore reçu les moindres
fonds de démarrage, encore
moins un quelconque paie-
ment de Djeddah. Tout sim-
plement à cause des goulots
d’étranglement artificielle-
ment créés aux niveaux du

pays à œuvrer au renforce-
ment de la paix et de la sé-
curité internationale.

La deuxième commu-
nication présentée au Con-
seil est relative à la charte
de nommage Internet de
l’Etat.
L’adoption d’une charte de
nommage se situe dans le
cadre de la modernisation et
la dématérialisation de l’ad-
ministration togolaise ini-
tiées par l’Etat, à travers les
nouveaux outils électroni-
ques de communication qu’il
met à la disposition des ci-
toyens et des membres du
gouvernement. Il s’agit entre
autres des adresses de mes-
sagerie professionnelles et
d’un portail web.

La charte de nommage
des institutions de la Répu-
blique, des collectivités loca-
les et de l’administration to-
golaise vise à harmoniser
l’adressage retenu pour les
nouveaux outils électroni-
ques de communication en
vue de rendre homogènes les
prat iques de communica-
tions tant internes qu’exter-
nes.

Pour terminer, le Con-
seil des Ministres à adopté
un décret de nomination au
titre du Ministère des Infras-
tructures et des Transports.

Fait à Lomé,
le 4 novembre 2015

Le Conseil des ministres

tion, le présent décret sup-
prime la Chancellerie des
universités, la direction de
l’enseignement technique
supérieur dont les attribu-
tions sont désormais exer-
cées par la direction de l’en-
seignement supérieur.

Par ailleurs, le présent
décret introduit des innova-
tions majeures. Celles-ci
concernent la création de la
direction de la bibliothèque
et des archives nationales et
la mise en place d’une
agence nat ionale d’assu-
rance qualité, rattachée au
ministère de l ’enseigne-
ment supérieur et de la re-
cherche.
S’agissant des communica-
tions, le Conseil a suivi un
premier exposé consacré aux
avantages que notre pays
peut tirer de l’Autorité natio-
nale pour l’interdiction des
armes chimiques dont la
création vient d’être autori-
sée par le présent Conseil
des ministres.
La création de cette autorité
permettra entre autres à
notre pays :
- de renforcer la sécurité et
la protection nationale con-
tre tout danger lié aux pro-
duits chimiques,
-de renforcer les  équipe-
ments de contrôle des impor-
tations et des exportations
de produits chimiques
-et d’accueillir des missions
d’inspection pour les contrô-
les de qualité, confirmant
ainsi l’engagement de notre

fonctionnement de l’Autorité
nationale pour l’interdiction
des armes chimiques au Togo
(ANIAC).

En créant l’Autorité na-
tionale pour l’interdiction des
armes chimiques au Togo, le
gouvernement répond à l’une
des exigences de la Conven-
tion sur l’interdiction de la
mise au point, de la fabrica-
tion, du stockage et de l’em-
ploi des armes chimiques et
sur leur destruction signée en
1993 à Paris et ratif iée en
1997 par notre pays.

Il faut rappeler que cette
convention vise à prohiber
l’exploitation des progrès de la
chimie à des fins contraires
à l’intérêt de l’humanité et à
promouvoir leur contribution
au développement économi-
que et social de tous les Etats
parties.

Le troisième et dernier
décret adopté par le Conseil
fixe les attributions du minis-
tre de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche et
porte organisation et fonction-
nement dudit ministère.
Au titre des attributions, des
missions supplémentaires
sont assignées à ce départe-
ment ministériel pour lui per-
mettre d’exercer pleinement
sa vocation dans le domaine
de la recherche et d’assurer
également un meilleur enca-
drement de l’enseignement
supérieur dispensé par des
structures privées.
Pour ce qui est de l’organisa-

teur par une attribution ri-
goureuse des agréments et
des délégations de pouvoir.

Au terme de ce dé-
cret, l’agrément est donné
par arrêté du ministre
chargé des sports aux asso-
ciations et aux fédérations
sportives dans des condi-
tions bien définies.

En ce qui concerne la
délégation de pouvoir, elle
est accordée uniquement
aux fédérations sportives
unisports légalement cons-
tituées et agréées. Cette
délégation de pouvoir leur
permet d’organiser des com-
pétitions dans leur do-
maine de compétence et de
décerner des titres à cet
effet lors des compétitions
nationales sous-régionales
et internationales.

Le second décret
adopté ce jour par le Con-
seil des ministres porte
création, organisat ion et

Le Conseil des minis-
tres s’est réuni ce mercredi
4 novembre 2015 au Palais
de la Présidence de la Répu-
blique, sous la conduite du
Président de la République,
Son Excellence Monsieur
Faure Essozimna
Gnassingbé.

Au cours de ses tra-
vaux, le Conseil a adopté
trois (3) décrets et a écouté
deux (2) communications.

Le premier décret
adopté par le Conseil fixe les
conditions d’octroi de l’agré-
ment aux associations ou
fédérations sportives et défi-
nissent les modalités de dé-
légation de pouvoir aux fédé-
rations sportives.

L’absence d’un cadre
réglementaire approprié ex-
plique en grande partie les
conflits  qui minent le sec-
teur des activités physiques
et sportives au Togo. Ce dé-
cret vise à remédier à cette
situation, en donnant à l’Etat
et en particulier  au minis-
tère chargé des sports, les
moyens d’assainir ce sec-

Conseil des Ministres du mercredi 4 novembre 2015
Trois décrets et deux communications ont meublé les travaux

Le traditionnel conseil des Ministres s’est tenu hier
mercredi au Palais de la Présidence de la République
sous la présidence effective du Chef de l’Etat Faure E.
Gnassingbe. Ce premier  conseil  du mois de Novembre
2015 a permis au gouvernement d’adopter trois (3) dé-
crets et  d’écouter deux (2) communications. Nous vous
proposons l’intégralité du communiqué sanctionnant les
travaux de ce conseil.
Communiqué sanctionnant le conseil des
ministres du mercredi 4 novembre 2015

http://www.savoirnews.net
mailto:savoir.news@yahoo.fr
mailto:info@savoirnews.net
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INSOLITES
     États-Unis - Déguisé en kamikaze, un soldat sème

la panique dans une base militaire
Selon les responsables de la base, un soldat portant une
fausse veste d’explosifs pour Halloween a déclenché l’inter-
vention de démineurs.
Panique à Fort Bragg, une base américaine en Caroline du
Nord où sont stationnés notamment des membres des forces
spéciales américaines. Un «individu a tenté d’entrer vêtu
d’un déguisement de kamikaze», ont indiqué les responsa-
bles de la base, dans un communiqué mis en ligne diman-
che sur Facebook. Le texte ne précise pas vraiment en quoi
consiste ce déguisement, il s’agirait d’une fausse veste d’ex-
plosifs, rapporte l’AFP. L’accoutrement devait toutefois être
assez convaincant car il a déclenché un incident majeur
avec l’intervention de démineurs et fermeture prolongée de
l’entrée en question.
«Bien que l’incident fasse encore l’objet d’une enquête, les
premiers éléments laissent penser qu’il s’agissait d’un dé-
guisement d’Halloween», ont conclu les responsables de la
base qui ont souligné que de «nombreuses familles de sol-
dats de la base ont subi directement les effets de vrais kami-
kazes et non pas déguisés». Le soldat facétieux risque de se
souvenir de sa farce...

                                                          Source : AFP

 Il découvre qu’il est à la fois
le père et l’oncle de son bébé

Oui, c’est possible ! Un père de famille américain a décou-
vert qu’il avait en fait un frère jumeau fantôme... véritable
père de son enfant.
Il y a quelques années, une telle aventure, relatée par Le
Monde, se serait soldée par un divorce. Mais aujourd’hui, c’est
la science qui est parvenue à trancher. Car cette histoire de
famille a permis de mettre en lumière un troublant hasard
de la génétique.
En juin 2014, un jeune couple d’Américains donne naissance
à un enfant. À la faveur d’un banal bilan sanguin, le méde-
cin constate que l’enfant est du groupe AB alors que ses pa-
rents sont tous les deux du groupe A. Surpris par cette nou-
velle, le père se soumet à un test de paternité qui révèle
qu’il n’est pas le père biologique du nourrisson. Le mari ac-
cuse alors son épouse de l’avoir trompé. Mais la malheureuse
jure n’avoir jamais eu d’amant. Le couple écarte donc cette
hypothèse et considère la terrible probabilité d’une erreur
humaine.
En effet, pour donner naissance à leur fils, il avait eu re-
cours à une fécondation in vitro. Et, à ce stade, force est de
constater qu’il y a probablement eu inversion d’éprouvettes.
Le couple entame alors une procédure judiciaire contre la
clinique où fut pratiquée la FIV. Mais là encore, la responsa-
bilité de l’établissement médical est écartée.
Chimère
Les parents finissent par faire appel à la science pour éluci-
der le mystère. Le professeur Barry Starr, généticien à l’uni-
versité de Stanford, propose au couple de pratiquer un test
généalogique. Le résultat est surprenant : d’un point de vue
génétique, le mari n’est pas le père, mais l’oncle du bébé.
Explication : il a cohabité dans le foetus de sa mère avec un
frère jumeau qui ne s’est pas developpé. Mais il a reçu une
partie de son ADN. D’un point de vue scientifique, le mari
est une chimère. « Le chimérisme désigne un organisme
dans lequel cohabitent deux lignées génétiques » ; en clair,
les gènes du mari sont porteurs de deux génomes au lieu
d’un : 10 %  de ses spermatozoïdes sont composés de l’ADN de
ce jumeau qui n’a jamais vu le jour.
Et c’est ainsi que, devenu adulte, le mari a donné naissance
à un enfant porteur des caractéristiques génétiques de son
jumeau. « Le mari est donc bien le père de son enfant, en ce
sens qu’il a produit le spermatozoïde qui a fécondé l’ovule.
Mais il ne l’est pas complètement, en ce sens qu’il ne lui a
pas transmis le matériel génétique qui le constitue princi-
palement », résume le généticien. Il a ainsi donné naissance
au bébé du fantôme de son frère.

                                                    Source : lepoint

Le congrès extraordi-
naire de la fédération togo-
laise de football initialement
prévu le 24 octobre dernier
se tient finalement ce Sa-
medi 7 Novembre à Lomé. De
source proche du comité de
normalisation de la FTF, la
machine d’organisation est
effectivement enclenchée
avec la demande faite aux
médias sur les
accréditations en vue de la
couverture des travaux.
Mardi le comité de normali-
sation a procédé à la publi-
cation des noms des délégués
du congrès.

La grande inquiétude
reste l’issue des travaux
En effet 3 tendances se dé-
gagent quant à l’issue des

travaux. La première ten-
dance proche d’Antoine Foli
voudrait que les nouveaux
textes adoptés soient appli-
qués dans l’immédiat pour le
congrès électif, dans ce cas
le comité de normalisation
pourrait de nouveau voir son
mandat élargi en vue de la
mise en application des ré-
formes, une position que ne
partagent pas la 2ème ten-
dance qui voudrait qu’après
l’adoption, ces nouveaux tex-
tes soient mis en application
par un nouveau bureau élu
sur la base des anciens.
Ceux qui soutiennent cette
démarche ne voudraient pas
selon nos informations voir
Antoine Foli  poursuivre
l’aventure puisqu’il serait

Fédération Togolaise de Football
Le congrès extraordinaire  enfin

confirmé pour le 7 Novembre prochain
soupçonné de vouloir rester
à la tête du comité pour la
mise en œuvre des nou-
veaux textes. La 3ème ten-
dance se révèle être celle
qui regroupe ceux qui ne
sont pas pour un congrès
mais veulent le départ d’An-
toine Foli et la nomination
d’un autre bureau intéri-
maire de longue durée.

Dans l’ensemble tout
semble se dérouler dans de
bonnes conditions mais les
acteurs et membres de la
FTF restent méfiants quant
au sale tour que pourrait
jouer Antoine Foli que tous
considèrent comme très
rusé et prêt à rebondir d’une
manière ou d’une autre.

Waraa

COMMUNIQUE DE PRESSE
Le Premier ministre Komi Selom KLASSOU a présidé ce mercredi 04 novembre
2015, dans la salle de réunion de la Primature, une réunion de haut niveau des
organes de pilotage de l’organisation du sommet de l’Union Africaine (UA) sur la
Sûreté et la Sécurité maritime et le Développement en Afrique.
Cette réunion de prise de contact, avait pour objet principal, la relance de l’orga-
nisation dudit sommet, conformément aux instructions données par le Chef de
l’Etat.
Il s’est agi pour les participants,  de réfléchir sur la périodicité d’une telle rencon-
tre en vue d’un meilleur suivi à tous les niveaux afin que le sommet,  prévu au
premier trimestre de l’année prochaine, se déroule dans de bonnes conditions.
Il a été procédé, à cet effet, à une revue des organes de pilotage du sommet confor-
mément à l’arrêté N° 2015- 049/PMRT du 13 octobre 2015.

Fait à Lomé, le 04 Novembre 2015
Le Directeur de la Communication du Premier Ministre

KLEVOR Yao Togbi

Prestation de serment d’Allassane Ouattara
La classe politique ivoirienne tourne la page de la campagne

Les photographes se bousculent, les gradés
étrennent leurs médailles, les députés arbo-
rent leur écharpe, les ministres sont hilares et
les diplomates ont laissé à l’entrée du chapi-
teau leurs berlines de fonction. Le monde po-
litique ivoirien tout entier s’est donné rendez-
vous mardi au palais présidentiel d’Abidjan
lors de la prestation de serment du président
Alassane Ouattara pour son second mandat.
Pour ce passage d’un quinquennat à l’autre,
le temps des projets a succédé à ce lui des
bilans et des promesses échouées sur le banc
de la défaite électora le. Majorité comme op-
posit ion nourrissent de nouveaux projets
d’avenir, et semblent déjà remis en selle pour
les prochaines échéances politiques.
Rayonnant, Kouadio Konan Bertin, dit «KKB»,
arrivé sur la dernière marche du podium avec
moins de 4% des suffrages à la présidentielle
du 25 octobre , ne ressemble en rien à un
candidat indépendant malheureux. «Je me
tourne vers l’avenir, la présidentielle est der-
rière nous maintenant. Les législatives appro-
chent, et un bon député est celui qui se fait
réélire !», lance le député de Port-Bouët (Sud
d’Abidjan), amusé, entre deux poignées de
main à des proches.
A ses côtés, assis côte à côte près de l’entrée
du cinq autres prétendants à la magistrature
suprême semblent s’être éga lement remis
sans peine de leur défaite. «Il est temps que
M. Ouattara rassemble les Ivoiriens désor-
mais, que nous sortions de cette crise qui
dure depuis 14 ans», avance l’ex-candidate
indépendante Jacqueline-Claire Kouangoua,
arrivé en septième position avec 0,3% des
voix.
«C’est la fin d’un processus, c’est le couron-

nement et nous devons être fair-play», com-
mente Gnangbo Kacou, député d’Adiaké, qui
a fini sixième à l’élection. «Mais maintenant,
nous attendons un geste fort envers les oppo-
sants, les prisonniers politiques et l’ex-prési-
dent Laurent Gbagbo, poursuit-il. De notre
côté, nous commençons les démarches pour
les législatives, et il faut que la Coalition na-
t iona le pour le changement (princ ipa le
plateforme d’opposition ndlr) prenne ce train
en marche».
Alors que les centaines d’ invités attendent
l’arrivée du chef de l’Etat et de ses homolo-
gues béninois et sénégalais, Thomas Boni
Yayi et Macky Sal l, le président de la Ban-
que africa ine de développement (BAD),
Adesina Akinwumi, semble confiant éga le-
ment pour aborder de nouveaux défis.
«La Côte d’Ivoire obtient de très bons résul-
tats, profite des bénéfices de la paix et a des
invest issements directs à l’étranger en
hausse. Nous allons soutenir très fermement
le gouvernement pour qu’il y ait des créations

d’emplois», annonce-t-il à côté des fauteuils
encore vides de l’ex-président Henri Konan
Bédié et de son épouse, qui arriveront quel-
ques minutes plus tard.
C’est un tonnerre d’applaudissements qui
accueille les juges du Conseil constitution-
nel puis le maître des lieux qu’ils s’apprêtent
à consacrer une seconde fois. Répondant
au plaidoyer de Mamadou Koné, président
des «sages» du Conseil, pour une nouvelle
constitution, Alassane Ouattara évoque à
son tour ses prochaines batailles, pour doter
le pays «d’institutions fortes» et «donner de
l’emploi aux jeunes».
La poignée de mains finale, franche et pro-
longée entre le vainqueur de l’élection et son
dauphin, Pascal Affi N’Guessan, a retenu
l’attention de tous, tournant un peu plus la
page de la campagne de 2015. Les regards
des deux ex-adversaires sont amenés à se
croiser de nombreuses fois ces prochaines
années.
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Off rir  aux  enfants  une 
éducation de qualité et apporté 
sa petite pierre à la réduction 
du Chômage  des jeunes ont été 
les motifs qui ont conduit M. 
KAROUWA Assoou à Créer 
depuis 1998, le Complexe 
Scolaire Nouvelle Elite. 

Pendant près de 17 ans 
déjà, cette école est toujours 
restée fidèle à ses principes qui 
se résument en la devise « 
V o l o n t é - C o m p é t e n c e -
Discipline dans le travail ». En 
effet, elle arrive toujours à 
combler les attentes des 
parents d'élèves en produisant 
u n  r é s u l t a t  a s s e z  
impressionnant dans les 
classes d'examen tout comme 
dans les classes de passage. 

Au cours de l'année 
scolai re  précéd en te,  c e 
complexe qui est aujourd'hui 
composé de 3 primaires et de 2 
collèges a encore marqué 
positivement le secteur de 

l'éducation. Cette année, il a à 
sa charge l'éducation de 1293 
élèves au primaire et 362 élèves 
du collège le tout réparti entre 
Nouvelle Elite 1 (Primaire et 
collège) Située à Kégué-
Kélégougan, Nouvelle Elite 2 
(Primaire et Collège) à Agoè Koffi 
Panou et le troisième primaire 
qui est une annexe implantée à 
Agoè-Avéyimé.

 

Comme à l'accoutumée, 
les trois primaires 
d u  c o m p l e x e  
Nouvelle Elite ont 
o b t e n u  u n  
pourcentage de 
100% à l'examen 
du CEPD. Les 157 
c a n d i d a t s  
pr é se n t é s  o n t  
obtenu leur visa 
d'accès au collège. 
Par rap por t  à 
d'autres écoles, 
Nouvelle Elite I a 
ob tenu le  1 0  
a d m i s  d e  
l'Inspection Lomé 
Aéroport. 

D a n s  l e s  
différents centres, au moins 3 
admis de cette l'école ont figuré 
parmi les 10 premiers. 

Précisément dans le 

Centre d'Ecrit de Kégué-
Kélégougan, Nouvelle élite 1 a 
obtenu les 6 premiers du centre 
et au total 8 premiers sur 10. 
En ce qui concerne le collège, le 
résultat du BEPC n'a pas été 
satisfaisant. En effet, les deux 
co l l èg es  ont  obtenu u n 
pourcentage de 47,72%. Mais 
l'école a enregistré l'un des 
meilleurs du Togo. Avec une 
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moyenne de 18,00, l'élève 
HIHEAGLO Augustin a été le 
premier du centre. Après avoir 
par t i c ipé  au pr ogramm e 
«vacance citoyenne» organisé par 
le ministère en charge du 
développement à la base et de la 
jeunesse, il a obtenu une bourse 
pour poursuivre ses études à 
l'Ecole Française.

A entendre le Directeur 
Pédagogique et financier du 
complexe, KAROUA Eyamoua, 
c'est le travail abattu et les 
r é s u l t a t s  o b t e n u s  q u i  
distinguent son école des autres. 
Et c'est toujours cet envi de 
mieux faire qui a amené le 
complexe scolaire Nouvelle élite à 
adopter comme slogan « la force 

tranquille de l'éducation ».
La force d'un personnel qualifié 
et rompu à la tâche

Afin d'administrer une 
bonne éducation aux enfants, le 
Complexe scolaire Nouvelle Elite 
ne ménage aucun effort en ce qui 
concerne la formation des 
enseignants. Au primaire, un 
cycle qui constitue la fondation 
de l'éducation, la presque totalité 
d e s  e n s e i g n a n t s  q u i  y  
interviennent sont nantis d'un 
C e r t i f i c a t  d ' A p t i t u d e  
Pédagogique (CAP). Au-delà de 
l'enseignement, c'est à un 
sacerdoce que se livre tout le 
personnel qui passe le clair de 
son temps à amener tous les 
élèves à bien comprendre et 
maîtriser leurs cours. 

Pour bien entamer l'année 
scolaire en cours, le complexe a 
consacré tout le mois de 
septembre pour la formation du 
personnel. A entendre M. 
KAROUA Eyamoua qui s'est 
chargé de la formation avec l'aide 
des conseillers pédagogiques, les 
enseignants ont été édifiés sur 
plusieurs sujets. Ils ont en effet 
reçu la formation sur la définition 

des objectifs pédagogiques. 
Sp éc i a l e men t ,  l e  b a i n  
linguistique a été inculqué aux 
ens e i gnan t s  d u  Co ur s  
Préparatoire. Les thèmes : 
comment enseigner sans le 
bâton et comment aborder le 
nouveau programme d'ECM 
ont été abordés au cours de 
ladite formation.
S e l o n  l e s  p r e m i e r s  
responsables de l'Ecole, le défi 
à relever cette année consiste à 
maintenir le cap au primaire et 
rectifier le tir au collège.

Pour le compte de cette 

année scolaire, le complexe 
scolaire a inscrit à son agenda 
des activités récréatives. Afin 
de donner la chance à leurs 
élèves de faire éclore leurs 
talents cachés, une semaine 
culturelle sera organisée au 
cours de l'année une excursion 
aussi est prévue à la fin de 
l'année. Déjà vers la fin du 
premier trimestre, l'école fera 
la visite de la 11  Foire 
Internationale de Lomé qui 
sera organisée à la même 
période. Très bientôt l'école va 
également faire des démarches 
auprès de la Radio nationale 
pour que les é lèves de 
l'établissement participent à 
l'émission dédiée aux enfants.

Après près de 17 ans 
d'expérience, le complexe 
scolaire privé laïque Nouvelle 
Elite se présente comme un 
modèle  que l es  écol es 
naissantes ou déjà existantes 
doivent imi ter dans la 
formation de la relève de 
demain.

Des activités récréatives à 
l'agenda de la nouvelle 

année
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